
Numéro de client  : 3000680424

Autres Noms (en vigueur)

Noms antérieurs

Numéro de l’appel d’offre

Titre de l'appel d'offre

Valeur estimée du contrat ou du sous­contrat

Si l’entreprise fait partie d’un consortium, veuillez
en indiquer le nom

Nombre total d’actionnaires (actions votantes) ou
d’associés pour cette entité

Date limite pour le dépôt des soumissions ou,
selon la plus éloignée, celle prévue à l’appel

d’offres concernant l’autorisation requise

Nº client 3000680424

Nom de l'entreprise K.F. CONSTRUCTION INC.

Nº d'immeuble / Case postale 1410 Bureau / App. / Unité BUR. 201

Rue / Installation de livraison RUE DE JAFFA

Municipalité LAVAL Province / État QC

Pays CANADA Code postal / Zip code H7P 4K9

Information du client

Adresse de correspondance

1. * Au cours des cinq dernières années, l’entreprise a­t­elle été poursuivie ou déclarée coupable d’une
infraction prévue à l’annexe I de la Loi sur les contrats des organismes publics?

2. * Au cours des cinq dernières années, l’entreprise a­t­elle été poursuivie ou déclarée coupable de toute autre
infraction de nature criminelle ou pénale dans le cours de ses affaires?

3. * Au cours des cinq dernières années, l’entreprise a­t­elle été déclarée coupable par un tribunal étranger,
d’une infraction qui, si elle avait été commise au Canada, aurait pu faire l’objet d’une poursuite criminelle ou
pénale en vertu d’une infraction prévue à l’annexe I de la Loi sur les contrats des organismes publics?

4. * Au cours des deux dernières années, l’entreprise a­t­elle fait l’objet d’une décision de suspension de
travaux, exécutoire en vertu de l’article 7.8 de la Loi sur les relations de travail, la formation professionnelle et
la gestion de la main­d’œuvre dans l’industrie de la construction (chapitre R­20)?

5. * Au cours des deux années précédentes, l’entreprise a­t­elle été condamnée par un jugement final à payer
une réclamation fondée sur le paragraphe c.2 du premier alinéa de l’article 81 de la Loi sur les relations de
travail, la formation professionnelle et la gestion de la main­d’œuvre dans l’industrie de la construction
(chapitre R­20)?

6. * Existe­t­il une information que vous aimeriez transmettre et qui serait susceptible d’intéresser l’Autorité des
marchés financiers pour la présente demande?

7. * Êtes­vous une entreprise qui n’est pas constituée en vertu d’une loi du Québec et n’y a pas son siège ni
d’établissement où elle exerce principalement ses activités?

Pièces justificatives à fournir

Commentaires

Les frais applicables à cette demande ne sont pas remboursables.

Période de facturation du 2019­01­14 au 2022­01­13

Total à payer 428,00 $ Mode de paiement Carte de crédit

Je déclare que les renseignements contenus dans la présente demande sont véridiques.

Demande de renouvellement de l’autorisation de contracter/sous­contracter avec un
organisme public

Identification

Autres informations

Veuillez nous informer de votre intention de procéder au renouvellement ou au non­renouvellement de votre autorisation de contracter/sous­contracter avec un
organisme public en remplissant la section appropriée.

Non­renouvellement

Je ne désire pas renouveler mon autorisation de contracter/sous­contracter avec un organisme public.

Veuillez prendre note que votre demande de non­renouvellement sera traitée immédiatement par l’Autorité, mais que votre droit d’exercice demeurera valide jusqu’à
la date de fin prévue de votre autorisation.

Renouvellement

Je désire procéder au renouvellement de mon autorisation de contracter/sous­contracter avec un organisme public.

Veuillez­vous assurer que l’information figurant sur cette page correspond à l’information se trouvant actuellement au registre du Registraire des entreprises du
Québec (REQ). Si des modifications sont nécessaires, veuillez les effectuer directement dans l’espace approprié ci­dessous. Si l’information au REQ n’est pas à jour,
veuillez effectuer une demande de modification au REQ et nous soumettre une copie de la mise à jour afin que nous puissions apporter les modifications
nécessaires à votre dossier.

Information du client
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Au cours des cinq dernières années, votre entreprise a­t­elle eu un ou des noms commerciaux autres que celui indiqué à la section précédente?

Information sur le contrat (si applicable)

Déclaration

Frais exigibles

Paiement

Déclaration aux renseignements fournis

Date de création : 25 septembre 2018 09:31

Documents de l’entreprise

Description du frais Organisme Montant à payer

Droits exigibles d’une entreprise pour une demande de

renouvellement de l’autorisation
Autorité des marchés financiers 428,00 $






